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DE LA LIBERTE DE L'EGLISE.
- ~ (TRoîsitMtE ARTIcLE.)

L'Eglise est née des douleurs dut Calvaire : fidèle à
sa divmne origine, elle accomplit sa mission réparatrice
par le travail des souff'rances. Les triomriphes- du zèle
sont, a e prix. "Aussi daný fofis estemps; les larmes
des chrétiens et les persécutions endurées pour lajusti-
ce furent associées aux consolations les plus douces,
aux gloires les plus pures.

L'Eglise avait été personnifiée dans son fondateur,
P'Hommne-Dicu,couronné d'épines et cloué sur un gi-
bet : comme lui pleine d douceur et de majesté, elle
s'avance à travers les siècles avec la croix pour glorieux
apauiage, pour signie à la fois de tribulation et de triotn-

plie. U'.ghise d(e J ésus-Christ endtira donc dans totus
les t emps persécution pour la justice : toujours elle fut,
toujourselle seracin butte à la contradliction prédite
In signum cui cordtradicetur. Mais les hommes qui la
combattent ou l'asservissent, passent comme l'ombre ;
et l'Eghse demeure, puissaute et vénéréedans les âmes
et au seiln dls peuples.

Aussi quand, le c-ur navré die tristesse, nous con-

temuplois les scènes de -ésolautions et de désordre impies
qiui ont souillé l'auguste enceinîte du Quirinal et lu ViI-
l. éterue lie, tuous te pouvons nous défendre d'une sorte
de seitimneint d(e fierté religietuse, à la vue des attentats
commis contre le iternel et doux Pie IX. Nous pleu-
rons dais la prière, sur les mulheurs dii Ponitife, sur les
angoisses le sum amour, sur l'ingratitude d'enfants per-
vers ;mais on même temps, nous nous glorifions de ses
huniiliations et de ses douleurs. Nous reconnîaissons là
le sceau diviii de grandeur et d'espérance. Pie IX in-
'dignement outrag , Pie IX abreuvé d'amertume et de
rouffrance, Pie IX captif, fugitif! - U Eglisc triomphe-
ra ; elle brisera ses etntraves, et. marchera iit iicible à
la conqnîète de la liberté, sans rensonucer touîtef'ois aux
souffraiices et aux épreuves.

La libuerté ! voilà donc comme l'entendent des lhomu-
mes qui prétendent afranchir et régénérer les nations ;
l'admirable Pie IX et le courageux évèqte de Fribourg
ci témoigient ass-z.

Quatnt à nous, ne cessons jamais de revendiquer pour
nous-mêmes ce grand mot et cette grande chose qui
nous appartiennent en propre. Jésus-Christ nous clou-
tua la liberté des enifanîts de Dieu pour héritage; il nous
umegitu tCrle5ens vrai et les nîot-ioo ini.tion. 11'vo
lit surtout affranichir l'humanité dujong avilissant du
péché et des passions qîu toits les genres de tyrans re-
préseiten t et glorifient ; et comme type de libération et
de salut, il établit son Eglisc puire, imorttelle, libre et
indipnddante de touts les pouvoirs humains qui se dis-
putent le mondud. Eifants d PEglise que notre vên-
ration et notre amour la consolent, cque nos eflorts la
défcuident et proclhuieint à jamais ses imprescript ibles
droits dont la garantiiie petit seule ass-uror aux peuples
la liberté dis l'ordre, dans le bien, dans la paix et la
diguité cde la justice.

Et commen t cn ell'et unse nation serait-elle grande et
libre, quaml'Eglise y gémirait asservic, et quand avec
Pl'eisese verrait opprin tout ce qu'il y a die plus té-
nuremux et de nt-illeur dans le cœtur île l'loniune, 1;. fi,
la virtu, la e'uscicc, le zèle et d'éternelles espérait-
ces !

Le jour ai un Etat. tirn ptouple, unmî hiouîmne nu ront su
direvec uie sincère et puissante ellicacité, à l'Eglise
Sois libre ; ce jour-là cet honue, cet Etat, ce peuple
auront coiquis la gloire la plus belle, marqué le degré
sulpréume lde civilisation et cie progrès.

Pour continuer à rappeler cette glorieuse voie à ceux
qui la dedmiguent ou la m'connaissent, nous voudrions
faire biueonmpreîîrcndre ce qu'est 'Eglise dans ses cou-
ditionîs nórruna les eni lprésence de 1' Etat, sous quelque flor-
le de guvcrnementi qu'il soit d'ailleurs comstitlé.

L2 rglise est tus grand fait, supérieur à toutes les vo-
boutés hitunIuines, et pr'éselit avec les caractères les plus
éclatants dans chaque Etat, commlîe dans toute péten-
dure cie dl'Univers.
. Le fait de lEglise existante et préseunte est la réali-

té mme ce la société spirituelle avec son Chef suplré-
me, le Vicaire le Jésuîs-Clhrist, avec ses Evèques et ses
prêtres, touts unis et subordonnés par i'n lien coumuin
à l'auîtorité uli Pontife souverain. Les fidèles, enîfutnts
de l'Eglise, forment le troupeau somiis à ses pastours,
suivant l'ordro hiérarchlique ; et tant que le catholique
n'a pas rcnió sa foi, tant qu'il n'a pas déchiré le pacte
écrit à sa naissance et scellé par la. consécration du
saint baptême ; il demeure le membire social clu corps
spirituel q(ui est l'Eglisa ; il est roi sur la terre par la
jist soilveraincté.cie sa conscience et de sa fui, à P'-
gird dle la société politique et de ses pouvoirs ; il est
sujet du gouveriment les cieux et de son modérateur
suprême par la libre et glorieuse acceptation di la Cons-
titrtionî et. des lois toutes divines chu chiristianiisnme.

Mais nous nî'acvonus besoin que dle meitionner le fait
seul'de l'existenco dIe ' Eglise dons .le monde et. dans
presque toutes les' sociétés politiqueis cde la terre.

En présence de ce fait, les Etats et les pouvoirs lin-
n ains ont trois positions à prendre à l'égard de lEglise
de Jésus-Chrnist, quîi est la société hîiérarchiquîe, univer-
selle et souveraine dais l'ordre spirituel.

Ou 'Etat se déclare leniiinemîi et le persêcuteur de
P'Eglise, ch il s'inîtitulc et se croit.sou protecteur en:
proclamant la roi catholique religion Le lEtat, et son
unité lui fondamuentanlo dui pays ; cut bicen enfis P'Etat
fractionnié au-~dedcans pai--les. ci îssidencees roIligietuses, et
parvenu _à l'une de ces époques où lut liberté:'dd peuiser
n'admot plus aucune barrière, décrète coilme lprincipe
conistitutifla liberté do conscienbce et de culte, oiu ze qui
revient au mómea,: P'indiffi-enîce civile et la protectionu
égale pour outes less religionus;'

Nous ne prétendons pas ici du reste exclure ôes- faits
religieux et publics, ces manifestations consolates de
foi et d'invocation religieuse par lesquelles dine grande
nation, quelle que puisse être sa constitution, dats cer-
taines circonstances solennelles, professe et téimoig.e à:
Dieu les croyances vivantes de l'inmmense -majorité de,
ses citoyens c:èes t6moi~ngruges ne formen't pas une ia-
nière d'être cde Etat vis-à-vis del l'E, lisc; et nou;s
avons dû mentionner spécialement sous ce rapport les
trois positions indiquées.

La Ierséctutioni ne se discute point par des raisons
dans un écrit ; nous n'avons point à en parler. Nous
observerons seulement en passant que la démocratie de
nos jours et le prétendu protetorat d'un faux libéralis-
mie out plus d'une fois imité les allures et affecté les
actes de la. persécution. At nom de la liberté ou de
la protection, on a proscrit, exilé, dépouillé, emprison-
né, ou au moins tourmenté de mille façons : nous de-
manderions uniquement alors que les noms propres res-
tassent aux choses, et qu'on appelât injustice, cruauté,
tyrannie, mensonge ces lamentables excès, afin do le
pas fausser la langue des peuples et de ne pas insulter
amèrement à leur bon sens et à leur digiité.

Mais laissons cela. Il est arrivé souvent, il arrive
encore que des républiques, des monarchies, des Etats
mixtes ont cru poiuvoir et devoir poser en principe l't-
nité politique de religion et de croyance ; ils ont inscrit
par exemple ait frontispice de leurs lois la Religion ca-
tholhque, apostolique et romaine comme- Religion de
PEtat, avec toutes les conséquences légales de ce ca-
ractère constitutionnel.C

On a pensé dans cet ordre de choses que l'unité de
la foi véritable existant lans un pays, il était politique-
ment utile et même nécessaire de la conserver. Un
pcuple de croyants se plaisait à voir la Religion et 'E-
rlise honorées, servies officiellement au nom de toits

par P Etat et par des hommes lilacês an plus haut de-
gré de Póchellesociale. On estimait que l'Etat lui-
mmnie, être collectif et moral, devait en cette qualité
.ic déclarer le serviteur de Dieu et de soit Christ, et lui
rendre un culte et titi hommage officiels et publics.
On jugeait que les lois de Dieu et de PEglise, reconnues
par Puminiversal ité des citoyens, étaient convenablement
classées entre les lois de lPEtat,et mises au premier rang.
Les fêtes religieuses étaient des fêtes nationales et-de
famille ; et les grandes solennités politiques.devenaient
à leur tour de véritables solennités chi-étiennes.. '-
fo de Jsnis-Christ admie embrssée comme la v- eri-
té divine et révélée, était donc le suprême régutlatetir i
lEtat servait Il Eglise qui représente l'autorité de Dieu
sur la terre ;il la protégeait toutefois aussi ; et mal-
heureuse ment ce protectorat détourn de son principe,
de sa régle et de sa foi, pesa' trop souvent sur P'Eglise
conmtie une véritable et tyrannique usurpation. Ce-
pendant on ne peut s'empècher par moments, dans une
étude rétrospective, de trouver grande et belle dautî
Phistoire, à certains égards, cette idée plus ou moins
réalisée de la Rêpubliqtue chrétienne, de la Monarchie
chrétienne. Il y eut sans doute des i.bus ; il en peut
exister ci.core dans les pays qui ont conservé les cons-
tittutions analogties : mais nous ne devons pas être à ce
point systématiques et exclusifs, nous e.ntatts dc la
Frtnce au dix-ineuviénie siècle, que notre temps, notre
pays soient pour nous les seuls beaux et grands, les seuls
types intelligents des vrais principes de civilisation et
cde liberté.

Oit nous permettra de ne décerner nos éloges et no-
tre adiiration absolue ni au passé ni au présent: nous
dirons seulement, avec la plus entière sincérité, (lue,
pour nous, la meilleure institution on ce qui touche
P Eglise catholique, est celle où la plus franche, la plus
cîntière liberté sera laissée à Plaugustc pouse de Jésus-
Christ, à se. hiérarchie, à so action, son enseignement,
à tous ses développcmcats réguliers ; et ns p -tous ses b ù'0s-11 et îîous 'lie ]pei-
sons pas qu'aucun catholique nous démente. L'Egl ise
n'a pas besoin de la protection les hommes, des puis-
sants ie oc monde, rois ot peuples; elle n'a besoin que
cde liberté. La protectorat politique a-t-il mné t é
plus 'ino.,tc qu'utile à ' Eglise ? je serait nue question
historique à exaiiner mûrement : elle n'est pas de nu-
tre sujet.

Reste donc lEtat de choses on face duquel P'Eghse
se trouve placée aujourd'li dans piresqtic tous les pays
do P' Europe : nous voulons dire l'empire des idées dé-
imocratiques et le principe dominant de la liberté deA
conscience et de culte. Soit. Nous n regrettons rien,
nous ne rèvons pas l'impossible ; et ious acceptons un
fait accompli auquel nous ne pouvons ni ne voulons
rien changer, sans arrière pensée,:,ans restriction auct-
ne. Non : nous ne réclamons, pour l'Egltsc, de la part
de P Etat, que l'application'iimîéie du principe constitu-
tionnel ce liberté religieuse. Nous n'invoquons que la
logique, la bonne foi et une entente des vrais intérêts
politiques dit pays.

L'Etat n'a donc pas de religion, il n'y a pas de reli-
nion de lEtat. Plus que jamais l'Etat, c'est-à-diro le
gonvernement constitué dt pays, se -déclare incomp é,
tant pour régler, pour diriger, juger ce qui regarde la
religion, la foi et 'Eglise i sauf à réprimer les crimes
et les délits dont lexercice du culte pourrait être l'oc-
casion ou le prétexte.

Mais cette incomrpêtence de PlEtat en matière de ore-
ligion, radicale et absolue par elle-mme, certaine dans
tous:les temps, le devient davantage encore,. s'il eit
possible ; quand ' Etat, ofliciellenent et constititionuèl-
Ilieit, ne reconnaît plus on présence do 'Eglise

tu'un seule chose, la liberté.- Pltus de protectorat, plus
de dir.ection possible, relativemnt à .PEglise et à'ses
inistres, à moins; que P'auitorité spiittiielle, par un con-

trat libroment-coniscIti dans tous ses points, -n'accorde
aux pouvoii· ternporel quelques droits et-tmie sort'e de-par-
ticipafioni aux intérêts .spiritdels, dii pays. Mais hors
de là,,hors des tormes d'un concordat, lEtat cs-t coin-

plètement et absolument incompétent en ce qui touche
'Eglise. Et, encore une fois, il l'est par la. nature mól-

nie los choses, mais -il l'est par sou propre principe
constitutif qui reconnaît la liberté, P'é alité politifun
des religions etdes crovanco. quetutre; en e et,
Pat-po uirm- îam scer dans-les affaires ,r.-ligieu..-
ses ? En. vertu de sa nature et de son. propre principe,
toute religion échappe i ses volontés et à son ponuvoir.

lui revient avec une grande force, quant àl'Eghlse,
Posbcrvation que nous avons annoncée plus hatit. L'E-
glise est un fait religieux et de conscience, pour ceux-
là même qui ne voudraient pas le reconnaître surlia-
turel et divin : or ce fait, comme tel, constitue un droit,
un droit absolu et indépendant des lois politiques et
humaines. Voilà une société non civile, non politique,
mais religieuse, spirituelle et chrétienne. Elle est la
société des àmes et lunion des croyances, avec les ré-
sultats pratiques et nécessaires de l'exercice du culte.
Cette Eglis3 permanente, immuable, existait avant
vous, et nime avant toutes les constitutions, sur votre
sol qu'elle fécondait de ses bénédictions. Laissez-la
respirer, agir, vivre libre, non pas comme l'étrangère
et l'exilée qu'on abrite, mais comme une puissance
amie et par-dessus tout secourable aux peuples. Res-
pectez sa liberté, garantissez sa liberté ; elle ne vous
demande pas autre chose, pas ime nune protection.
En retour, elle inspirera à ses enfants les sentiuents les
plus purs et les plus dévoués de la foi, dle la charité, de
la pa x et du véritable patriotisme.

Non, elle ne prétend, zommne religion et comme Egli-
se, à aucune part daus le gouvernement politique dli
pays ; non elle ne veut ni entraver votre marche, ni
combattre vos armées, ni aggraver ou refuser vos im-
pêts. Ses enfants sont les citoyens, les législateurs.
les chefs peut-être de PlEtat ; elle ne leur recoiiman-
de, clatis le maniement des intérêts temporels, que le
réspect des droits, Famour des pauvres, l. probité, le
courage. Laissez donc faire, et n'allez plus emprunter
et retenir des temps qui ne sont plus, qui nL reviendront
pas, les traditions d'un protectorat hostile, incompati-
ble avec vos lois et allié trop docile des haines et des
rancunes d'esprits prévenus.

Nous avançons pas à pas dans la. carrièrce: les prin-
cipes posés, nous déduirons les couséquences et l'appli-
cation pratiqueos.

Ainsi donc, reconnaissons-le : du berceau à la combe,
dans nosteinps modernp, Plho.mm. a 0 la. 'c-ite dev it-
~déxhornmes ; Phonmne civilé et l'honune religieux.
le citdven et le chrétien, s'il voulut l'tre. Mai.- l'homi
nie religieux nî'eut plus, en cette qualité. fliri de com-
mnia avec 'g'tat ni avec les lois pulitiques ; l chrétien
est libre, indépendant, distinct di citoven.

Cette distinction totale et absolue cie Pordre tempo-
rel et de l'ordre spirituel est le principe qui vit dans
les constitutions modernes : bon gré, mal gré, il faut
qu'il profite à lPFglise. Il ne fit pont-être pas écrit
pour elle ; mais il tut écrit en caratères infli¿rables.
l-élas ! des traits sanîglaints iienmarquèrent :assi pour
nous l'origine constitutionelle :ardons-eu les résuîl-
Lats dans la vérité et clans la paix.

X. DE RAVIGNA.N.

FAITS DIVERS.

seph, ducde Saxe-Altembourg, le 30 novembre IPerdinand
1er, empereur lMuriche, le 2 décembre. Les ducs de Mo-
dène et de Parne oui été forcés par leurs sujets d'abdiquer
iils le ni.rn r'-e', Il 1 ' 'r*j e second e;t '

germais -u.(IJuche esn gouvernY
chiens. Trois princes règinns:sont iorts ; Christian VIII,
roi de Dndiiemuarl, le 20 janvier ; Louis 11, grand-duc de
-lesse Darnstadt, le 16 juini,et Gustave, landg-ave de Hesse
Hombourg, le S septenmb-e,

1Lyuckrkxi.-Le Yicailan qui avait momentanément joui
d'une sorte cle tranquillité, estde nouveau en prvie à la guer-
re. Les Indiens ont repris les hostilités ;mais cette fois ils
n'ont p!us, uniquement affaire aux Yueatèqiues ; ils ont pour
adversaires les volontai:es aniricains, et l'avantage rie sera
poiut de leur côté. Déjà ils ont pu juger de la valeur de
leurs ennemnis ! un co.ibat s'est engagé derniérement entre
une armée d'indiens forte, di-on, de huhi mille hommes, et
un corps de 500 américains ; la nilée a été.rude ; les Indiens
ont luué avec courage ; mais la valeur des A méricains lès a
foriés el- céder le champ de bataiille,- après leur avoir fait
éprouver des pertes considérables. Ce premier succès i éi.é
suivi cde la prise le Tela qui a été réduite en cendres. Tas
A nméric[ains s'avançaient vcrs 13isaluis, où ils comptiienit îrN
eontrer une nouvelle armée d'tindiens et livrer une b2lîanî;
déci.-ive. Courrier

nÉcEPTIoN UIPLOM ATIQUE·-MT. le baron Roenne, arz'.it
ministre J.1 Pru-se a àWashiimgton, a remis v'endredi deromttr,
au présirient Polk, les lettres qui l'acîcrédiiet me r--
peésentant le lempire german iue, près le gouverneineît
des Etats-Unis.

MMIGRA'ToN.-Durnt le mdis de njavier dernîier,.d e1
arrivé à Hosten SG2 émigrants. Sur les 17 navires qui
ont apportés, S venaient 'Angleterre et 5 du Canada on
des autres possessions anglaied A érie

L'5cLAvAGE s'EN VA, GRAcE eDirui-En ce mruînent
l'assemblée d'Albany est sisie d'un hill, déjà vote par l
séiat, lequel défend à tous juges ou fonctionna ires le 1' n,
d'arrêter ou de restituer aucun esclave frgitif, àmoins ît'il
ne soit réclamé par un délégué cu pouvoir fédéral mJ i.
pareille niemure, si elle veuait à être samiionnée uléfiiti 
ment, serait à la fois une violation de la contitu.idn et Il'ai
taque la plus directe coiiWe le Sud, qu'ait enedre eu à enire-
gistrer l'histoire de cette .querlle. Ce droit le -réechone
son esuce;v upartout où il se trouve est en eiet la garantie lh
.plus chère et la. pIlu poii ve-ue- la,'loi'fondamnîicî uit
stipulé en faveur du Sud. A jourd'hui surtoit, baLu il
brèche qu'il est de toutes parts, lui ôler ce ilernier retimpoH rj
ce serait le livrer, sans défense aucune., ax ircuîr.,iin de
P'ahoion isme. A u"si est-il à pr-s(fl: -c u le p
d'une pa reille-loi sulèera i c cîlaneir universelle, et
ritbilerment nous couinrendrions diflicilement q(e son ri
lence pût :e concilier avec les ternes formnuels île la cont'<u'le
lion. . Courrirr,

pLus re ci E r.. ,t.us nn: ù E.- L'A ssetilée d'AIma;
vientt de votr tui bill, qui défeil, ,ous peine d'un eri,
.-onniieeilnt'( de tai à c:nq cias et ui'nie :ie die de $-20 :s
$500, toutie esp1 eo de rencmtire, aven oisnus armes, p:n
utite de gagure ou pour qîîIquehin utîi qie ce soit. T'm.ni.

petonnie o n.d iuneu d'avoir p or ti n-e riel et régl l-e

loinile ég.icîncîîlt sle, u;counp îl* cette îtoi. Le fait q'.',Lt
10n n a" " """P"(Y" u, ré irenionr.e n eti lien sur l territoire d 'uIn atire ttit le pouin

zrrvT.-Or a reçu à Mr:eille les nouvelles d'Ate-- êtreinvoqué pour dé-louiîur la pénalité
xandrie d'Egypte di 20 décembre : t'soun. ' Naa cs.-Jous apprenons que M. C. Il

Abbas-Paclha e-t arrivé ui Cairo,de retour de la Haute Willialusn, pastur mde l'glis fra tça-e lu Stunt-Saureor
Egypte, le 26 novembre, et a pris lei-renes dtui gumivverne- à Nev-Yk-lc. se prépare i publier unie feuille lhaudomuIadairer'.
minclt. Un vapeur ven uxc près de Consmntiinople, ayant à danius notre langue. Le litre île ce journal strail, dit-tiu:,'
bord Masloue-Bey, a apporté à S. A. Al-a le lnnaireertigieux. Il serait, bien etiulenluc. eonus:acré e-,
firoman d'inivestiture vice-roi d'Egypte. Ou eiir- cliisive.neiit aux inféris- dtu protestantisme. Co'rrier.
qu que ce firinan lui donnait le titre Je vice-roi, ummlie dl.;,
vivant dui vieux Meheiet-ýAli. iandis qu le furuun quavai n tam LA T PaSCen A wasnsII'oro.--Lad ecamrbu-e les m-e.
élevé Ibrahlimu.fPaclia ui pouvoir, ie lui confèra t ce titre ié-. présue atlés a umrgqui l 'ae du hudgetr e la tuariune,. ar
finitivement qu'aprs la ort sopre. la Sublie-Porte une due rfme i n'a ps t mprt ss este.

fiuîîîvmneu. duia résla tmonde sri èrela îuluiuîc- Mlleut ci1ivé mii d.emaritimue li* pCimle titi foueii a u cr
prévoyant l oca où Mehemet-Ali pourrait ré,iimpérer ses1rea ella'itcd marunne a indfoe
acuhims intel lecuuelle. Tout le monde est satisfait d ncom- revanche, elle a it disparattre les rris de iqus du

ueccment d règne île S. A. Abbas-Pacma, ui s'est sur- t ae îe uarn ensu les remplaçant par une augl enia-
tout auché à réparer dliver-es injustices emumises pr Ibira- t mion do raie d quaItrule cents pur jour. pAit premier

him-Pac-ha stir les epiiiloyl' européens qui euoccupenut divers oItist ue.omait les d1urseiini nnt p esuait les chses
emplois dans les adiiiibstrations d tiigouvernement égyptien.l

« S. A. est arri ée duI Caire le 19 décembre, pour s'eum- moirié; la presencxe e tt hquido sprituu:x, à bord d

barquer sur un vapeur qui doit le transporter demaunin à Cons- navires- des Etais-IUi s tcd. ormnellement défendue, et les

tantiriople, où il va recevoir dles mains titi sultanu la décora- offliciers eux-uiêimes n'ont pas le dro:t der, iiembarquer.
tien de soi nouveau grade. Toute la populution 'est por- ux coMir'r i nDr oxEuRs.-Ui défi, lorit on parlit( de-
tée à s-a reicoitre pour témoigner de la saistiîcion qu'elle puis- lonlgte:npe, et pour lequel des uara énormes étaient cn-
éprouvait :e son avènement au' poivoir. . gagés, s'est vidé, hier unatin, pès ' Witnú ngt du o

" Le vapeur l'ryptuts, airrivé à Alexandlrie le 13 décemn- Delaware. Les chmnîpitns étaiu'eît le' famuseumx Yankee Sul-
bre. avait amenm t i les deIlx lis drl'hir r-P ia, veint li'an et Thni oui Tom H-yer.
de Fraice, où ils se trouvaient polr lare leur éduntion ;, Le conmiat devnif d'abord avoir lieu dan le Marfhi,
tun ordre surmpérieur les a fait imumndiatement rüémbî aq-iluer mnais la police île Balimonre a-vaitdéiployé de telles précautii-
sur le mme vapeur. Ces jeunes princes avaienit quittél ins, cque' l'au lut renoncer à cene preminére idée. Aprèas
Paris contre la olonité de leur directeur. avoir déjoué la.surveillance des autorités et l'indiscréte itm-

. . î ' -e d patiencel de la populalion, Yakee Sillivani et Titm Hyer su'
cu-evAux.-Le mmnistre. deP'intérneur deRui e vient d' rencontraient. hier matin, àl *six .heuires, dans la plaine doit

publier la statistique des chevaux que possède i 'armée R renmrisbuirglIiec univ ctitihpetitnombre de témoins et d'ais
ýe. Il résulte de.ce document, qu'ilI existe act îellement, destlutvenrs.
enliRussie, pluis ie 15 millions de chuevaux. Les provine.s srrrteimie Hs se
où i y>en a le plus grand nombre ont celle Oreburg me à sorn ersaire: " Eh i iean, oin. nous aurns
et deWnoreschi, qui en ont lua première 407,000 ciIa secon- bientét quel est le is foirt de touus eubx.' n Oui. r Hlit
de 231,000. La provicela pluis pauvre en-cheaux,- cest rudement yer, et dl dliab e si vous ne seres pas faché ld

Esthomie, laquelle en campte a peine 34,00' l'avoir appris." Cette brutale prédicrion -dvaitbiLntôt-
s•TTtIs1iUo E tsitciti.-L'arnée 18-4S a occasionuié s'uccombr.. Après dix-sept assaits sucessifs, qui duré-

phls do chan ge.nents parumi les souveraiinms européens que reni eu viron 36 -mintues, Su!ivmnm tutlub, prbaiblemient polir'
l'Mnée 1Sb elle inm i L uribre les souverains a été ie plus e relever. Du moins, atux dernières noruvelles 'ill

,réduit à47 dont 33 in Allenargne, 'ptr lótab-issenen îe uavait pas ecure repris connlaissaice; et' se trouvair telle-"
.a' RépuliuiCile en France et l'ahldidati u pri nc re Reus, ment déigur les Coips q'Wil avait reçus-, que es iei:lcurs'
Il 'n'y . pls 'ui'un roi qui soit île plus île 7)-anc'est Ernest. aui'i cuis-nmènmes n'auiraietip plile recniaître. lyer, co
Aguse de Hanovre: Six mionaarqutes nit ilêposé le pouvoir parativemnemi edi mualirai'D, a pris aussitèt la- fuite.
plus ou moins.volontairemeit : Louis-phifippe,le 24 février; Le'prix d(e ce cotubat brutal et homicide étit-dit-ond
~Louis, roi de la viére, le 21 niars ;. Chales,- prince do 1H1..- $ 10,000, et l'n n'évalue pas à moins de $50,000 les r
henzollern-Signiarsngengleag9 ût ;fenCrg'ngès à cettp occasion. Sommuuies-noius douie au dix- iulcu.-
prince de Reui-LjolîenteinLEerdrntT' I r octobre ;Jo- - :èmîe sièle 


